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А la demande de l'ALDE, le Parlement europйen a dйbattu aujourd'hui de la situation constitutionnelle en
Hongrie suite а l'adoption d'un quatriиme amendement de la Constitution hongroise. Depuis son entrйe
en vigueur en janvier 2012, le parti au pouvoir dans le pays (Fidesz) - qui reprйsente les deux tiers des
siиges au Parlement - a limitй les lois sur le systиme judiciaire, l'itinйrance, l'enseignement supйrieur,
les campagnes йlectorales et les droits de la famille. 
Guy Verhofstadt, prйsident de l'ADLE, a dйclarй : "En Hongrie, nous voyons une majoritй se comporter
comme un bulldozer dйfiant toute critique, diffamant ses adversaires, modifiant sa Constitution presque
chaque semaine et un gouvernement qui adopte des lois controversйes au-delа de tout contrфle et
permet aux antisйmites de recevoir les honneurs de l'Etat". 
 "La Commission rйpиte sans cesse qu'elle procиde а une 'analyse juridique approfondie' et s'appuie sur
une vйritable coopйration avec le pays. Ce n'est pas la premiиre fois que la Commission a dы intervenir
en Hongrie. Comment peut-on ainsi que la Commission, sincиrement continuer а croire un
gouvernement qui, au mйpris de tous nos avertissements, conserve l'introduction de nouveaux
amendements incompatibles avec la lйgislation europйenne et nos valeurs europйennes. La Hongrie
piйtine nos valeurs communes et les refuser а ses citoyens". 
"C'est pourquoi il est clairement souhaitable de dйclencher l'article 7.1 du traitй, car il existe en Hongrie,
un risque йvident de grave violation des valeurs fondamentales europйennes йnoncйes а l'article 2.
Selon moi, il y a dйjа violation, mais nous pouvons au moins кtre d'accord sur le fait qu'il y a un risque
de violation. La Commission devrait lancer la procйdure sans dйlai, sinon nous au Parlement devrions
avoir le courage de le faire nous-mкmes". 
Sophie in 't Veld (D66, Pays-Bas), vice-prйsidente de la commission des libertйs civiles a conclu : "Les
droits fondamentaux et l'Etat de droit ne sont pas facultatifs, ils sont essentiels. Aprиs avoir marquй une
certaine rйticence en la matiиre, la Commission europйenne doit d'agir et indiquer clairement que dans
l'Union europйenne, non seulement les rиgles du marchй unique sont appliquйes, mais aussi celles des
droits fondamentaux. C'est une йtape trиs importante dans le dйveloppement d'une vйritable
communautй de valeurs et d'une union politique".
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